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Le Préfet de la Région Centre 

Préfet du Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 

la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition des 
eaux et à la lutte contre leur pollution, 

la loi du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la récupération des 
matériaux, 

la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement, 

la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à 
la protection de l'environnement, 

la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

le décret du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement, 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi du 19 juillet 
1976, 

le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi du 12 juillet 1983, 

le Règlement Sanitaire Départemental, 

le récépissé de déclaration délivré le7 octobre 1997 à la Société C.C.V.P. concernant 
l'exploitation d'un dépôt de caoutchouc de moins de 150 m3 sur la commune de 
BOISCOMMUN, 

la demande présentée le 25 juin 1998 et complétée le 4 septembre 1998 par le Directeur de 
Société C.C.V.P., dont le siège social est 22 faubourg du Gâtinais à BOISCOMMUN, en 
vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un centre de tri et de valorisation de pneumatiques à 
BOISCOMMUN, 22 faubourg du Gâtinais, 
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l'ensemble du dossier et notamment les plans annexés, 

l'arrêté préfectoral du 26 octobre 1998 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique dans 
les communes de BOISCOMMUN, MONTBARROIS, MONTLIARD, NIBELLE, ST 
LOUP DES VIGNES et ST MICHEL du 20 novembre 1998 au 21 décembre 1998, 

l'arrêté préfectoral du 19 avril 1999 portant prolongation de délais d'examen de dossier 
jusqu'au 4 août 1999, 

les publications de l'avis d'enquête, 

les registres de l'enquête, ensemble, l'avis émis par le commissaire enquêteur, 

l'avis émis le 22 décembre 1998 par le Conseil Municipal de BOISCOMMUN, 

l'avis émis le 16 décembre 1998 par le Conseil Municipal de MONTLIARD, 

l'avis émis le 28 décembre 1998 par le Conseil Municipal de ST MICHEL, 

les avis exprimés par les services administratifs consultés, 

les rapports de l'Inspecteur des Installations Classées, Direction Régionale de l'Industrie, de 
la Recherche et de l'Environnement, en date des 17 septembre 1998 et 18 mai 1999, 

la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental d'Hygiène et des 
propositions de l'Inspecteur, 

l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 17 juin 1999, 

la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 

CONSIDERANT : 

- que les activités de la Société C.C.V.P. peuvent présenter des dangers ou inconvénients 
tels que mentionnés à l’article 1er de la loi du 19 juillet 1976 ; 

- qu’il y a lieu d'imposer des prescriptions à cette société conformément aux dispositions 
réglementaires applicables aux activités envisagées, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

1.



KR LE 1er : 

ARRETE 

1 - Qbiet de l'arrêté 

La société C.C.V.P. dont le siège social est situé 22 Faubourg du Gâtinais sur la commune de 
Boiscommun est autorisée à exploiter dans son usine située 22 Faubourg du Gâtinais sur la commune 
de Boiscommun, une installation de récupération et de tri de pneumatiques usagés pour revente et/ou 
préparation pour valorisation énergétique en cimenterie. 

1-1 Application : 

Le récépissé de déclaration précédent relatif à la réglementation des installations classées pour la 
protection de l'environnement est abrogé. 

1-2 Les installations et activités exploitées ou exercées sont les suivantes : 

  

RUBRIQUES INTITULE CLST OBSERVATIONS 
  

98 Bis B 1° Dépôts ou ateliers de triage de matières 
usagées combustibles à base de caoutchouc, 
élastomères, polymères, installés sur un terrain 
isolé, bâti ou non, situé à moins de cinquante 
mètres d’un bâtiment habité ou occupé par des 
tiers. La quantité entreposée est > à 150 m°. 

A Quantité : 

10.000 m° 

  

2661 2°a Emploi ou réemploi de matières plastiques, 
caoutchouc, élastomères,.. par tout procédé 
exclusivement mécanique (sciage, découpage, 
meulage,.….). La quantité de matière 

susceptible d’être traitée est supérieure ou 
égale à 20 t/jour. 

Quantité : 

120 t/jour 

      Récupération ou régénération du caoutchouc 
par travail à froid. La quantité traitée 
quotidiennement est > ou égale à 50 kg.     Q traitée : L t/h, 

soit 12 t/jour   
 



  

  29202° Installations de réfrigération ou de NC Puissance : 7,5 kW. 
compression fonctionnant à des pressions 
effectives > à 10° Pa comprimant ou utilisant 
des fluides ininflammables et non toxiques. La 
puissance absorbée est < à 50 kW.       
  

ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS GENERALES 

1. Généralité 

1.1. Principe général 

Les rejets et émissions nuisantes ou polluantes doivent être prévenus ou limités autant que le permet la mise en oeuvre des meilleures technologies disponibles. 

1.2. Mise à disposition de l'administration 

L'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'administration chargée de la protection de l'environnement, les services d'intervention extérieurs ou les organismes qu'ils ont mandatés, puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir accès à tous les documents et informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur mission et intervention. 

En particulier, tous les documents, études, résultats, propriété de l'exploitant et cités dans le présent arrêté devront être communiqués au préfet ou à l'inspecteur des installations classées à leur demande ou selon une périodicité et dans les formes convenues avec ceux-ci. 

1.3. Contrôles et analyses complémentaires 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non de prélèvements et d’analyses d’eflluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols, de mesures de niveaux sonores ou de vibrations. 

Les frais occasionnés par ces interventions sont supportés par l'exploitant. 

1.4 Conformité aux plans et données techniques 

Les différentes activités seront situées et installées conformément au plan joint à la déclaration et exploitées sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

Tout projet de modification de l'activité ou de son mode d'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du préfet du Loiret.



2. Intégration dans le paysage 

L'ensemble du site et les abords de l'établissement, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés 
et maintenus en permanence en bon état de propreté (peïinture...). Notamment, les émissaires de rejet 
et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnements). 

Les installations doivent être entourées d’une clôture réalisée en matériaux résistants et incombustibles, 
telle que grillage, palissade,.… d’une hauteur minimale de deux mêtres empéchant l’accès au site. 

L'éloignement des piles de matières usagées combustibles de la clôture devra être au moins égal à la 
hauteur des piles. Un portail fermant à clef interdira l’accès du site en dehors des heures d’ouverture. 

La ciôture doit être doublée par une haie vive où un rideau d’arbres à feuilles persistantes en fonction 
de la visibilité. 

. Prévention de la pollution des eaux 

.1. Approvisionnement en eau 

3.1.1. Utilisation des eaux potables 

Les besoins en eaux sanitaires seront satisfaits sans gaspillage (50 litres environ par employé et par jour). 

3.1.2. Protection des adductions d'eau propre 

Les canalisations d'arrivée d'eau potable seront équipées d'un régulateur de débit, d'un clapet anti-retour 
et d'une vanne aisément accessible et identifiable. 

Li
 

LV
) 

La protection sanitaire du réseau d’eau potable devra satisfaire aux règles techniques définies par le 
guide technique “Hygiène Publique, Protection Sanitaire des Réseaux de Distribution d'Eau destinée à 
la consommation humaine”. 

3.1.3. Gestion de la consommation d'eau propre 

La valeur maximale suivante devra être respectée : 

- 40 m°/an pour l'usage industriel. 

Les installations de prélèvement d'eau seront munies d'un dispositif de mesure totalisateur; les données 
seront relevées hebdomadairement et archivées sur un support prévu à cet effet. 

Un plan du réseau d'égout faisant apparaître les secteurs collectés, les regards et points de branchement 
sera établi, régulièrement tenu à jour, et communiqué à l'inspecteur des installations classées après 
chaque modification notable.



3.2. Caractéristiques des ouvrages de collecte et d'acheminement 

Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Leurs dimensions et jes matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages dans le temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en raison des caractéristiques des produits collectés, ils devront être visitables ou explorables par tout autre moyen. 

Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, devront comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

I y aura un point de rejet pour les eaux pluviales 
I y aura un point de rejet pour les eaux usées. 

Les dispositifs de rejets devront être aisément accessibles et aménagés de manière à permettre l'exécution de prélèvements dans l'effluent. La mesure du débit rejeté devra être réalisable dans de bonnes conditions de précision et de préférence au niveau du rejet final. ‘ 

3.3. Rejets interdits 

3.3.1. Modes de rejets interdits 

Sont interdits tous les modes de rejets non explicitement prévus au paragraphe 3.4 du présent article. 

3.5.2. Types de rejets interdits 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de substances qui directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents seraient susceptibles : 

- d'ncommoder le voisinage, 
- d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 
- de nuire à la santé ou à la sécurité publique et en particulier de dégager des gaz ou vapeurs toxiques 
ou inflammables, 
- de compromettre la réalisation des objectifs de qualité du milieu naturel récepteur y compris par une 
coloration, une odeur ou une saveur notables. 

NOTA : Les liquides ainsi visés dont le rejet local est interdit, seront considérés comme des déchets et seront soumis aux dispositions des paragraphes 5 et suivants du présent article. 

3.4. Rejets admissibles 

3.4.1. Généralités 

Sous réserve des dispositions du paragraphe précédent et de celles de la réglementation en vigueur, les eaux usées pourront être rejetées localement par l'intermédiaire des réseaux collectifs aux conditions fixées par une convention spéciale de déversement conclue entre la collectivité et l'exploitant et établie selon les indications de la circulaire n° 86.140 du 19 mars 1986 du ministre de l'intérieur et de la centralisation.
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À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations se trouve compromise, 
il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes du rejet par simple dilution autre que 
celle résultant du rassemblement des effluents normaux de l'usine ou des nécessités de traitement 
d'épuration. 

3.4.2. Caractéristiques des rejets admissibles dans le milieu naturel ( fossé) : 

3.4.2.1. Origine 

Eaux pluviales, eaux de ruissellement des aires de circulation et de stationnement et eaux industrielles 
issues du fonctionnement de la cisaille “PL”, après traitement par deux débourbeurs déshuileurs. 

Ces ouvrages épuratoires feront l’objet d’un entretien et d’un contrôle réguliers. 

3.4.2.2. Qualité 

Les eaux rejetées dans le milieu naturel auront les caractéristiques physico-chimiques suivantes: 

- Concentration en MES <30 mg/ Flux < 1 kg/jour 

- Concentration en Hydrocarbures totaux < 10 mg/l (norme NFT 901 14) 

4. Prévention des nuisances sonores 

4.1. Généralités 

L'établissement doit être construit, équipé et exploité de façon que son fonctionnement ne puisse être 
à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement lui sont applicables. 

4.2. Conception des installations et appareils 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à l’intérieur 
de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à 
la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n°95.79 
du 23 janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par l’article 2 de la loi n°92.1444 du 31 décembre 
1992 relative à la lutte contre le bruit et relatives aux objets bruyants et aux dispositifs d’insonorisation). 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc...) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 
et au signalement d'incidents graves ou d'accidents.



43. Niveaux de bruits limites (en dB (A)) 

  

Les émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs fixées dans le tableau ci-après, dans les zones où elle est réglementée, conformément au paragraphe ci-après et suivant le plan joint en annexe. 

  Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période les zones à émergence réglementée allant de 7h à 19 h sauf dimanches et {incluant le bruit de l'établissement) jours fériés 
  

    supérieur à 45 dB(A) : points 1,2et3 | 5 dB(A)   
  

Les zones à émergences réglementées sont définies comme suit : 

- intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation de l'installation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardin, terrasse. 

- les zones constructibles définies par les documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du présent arrêté d’autorisation 

- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l’arrêté d’autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardin, terrasse...) à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles 

Et sont géographiquement situés sur le plan joint en annexe. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant (mesurés lorsque les installations sont en fonctionnement) du bruit résiduel (lorsqu'elles sont à l’arrêt). 

Une première de campagne de mesures de niveau sonore sera effectuée dans un délai d’un an à compter de la notification du présent arrêté. 

L'exploitant devra réaliser tous les trois ans, à ses frais, une mesure des niveaux d’émission sonore de son établissement par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées. Les résultats des mesures (émergences et niveaux de bruit en limite de propriété) sont tenus à la disposition de l’inspecteur des installations classées. 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l’environnement se fera en se référant au tableau ci-dessous qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites admissibles.



  

  

  

Emplacement du point de mesure Niveaux limites admissibles de bruit en 
(Limite de propriété de dB(A) 
l’établi ent établissement) Th. 19h 

sauf les dimanches et jours fériés 

1 57,5 dB(A) 
2 56 dB(A) 
3 56,8 dB(A)       
  

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n°23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées. ° 

Les travaux très bruyants seront effectués dans des locaux bien clos, particulièrement insonorisés, si c’est 
reconnu nécessaire. ‘ 

5. Prévention des nuisances inhérentes aux déchets 

5.1. Définition 

Les substances réglementées par les paragraphes suivants sont celles visées à l'article ler de la loi n° 75-633 du 15 Juillet 1975 et réglementées par les textes pris en application de cette loi, 

En outre, est considérée comme déchet au sens du présent article, toute substance solide, liquide ou gazeuse non expressément recherchée mais résultant de l'exercice des installations ou de leur démantèlement, non réutilisable dans l'établissement et qui ne peut être rejetée directement ou indirectement dans le milieu naturel local. 

5.2. Gestion des déchets 

L'exploitant établira une consigne organisant la collecte, le stockage, la surveillance et l'élimination des déchets. Cette gestion sera conforme aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi du 15 Juillet 1975 modifiée et textes d'application et notamment arrêté ministériel du 21 Novembre 1979 relatif aux conditions d'élimination des huiles usagées et du 4 Janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs de nuisances). 

En particulier, les déchets seront caractérisés conformément à la nomenclature nationale. 

En tout état de cause, la gestion des déchets ménagers et des déchets industriels banals devra être compatible avec les orientations du plan départemental d'élimination des déchets, notamment en matière d'objectif de valorisation des déchets industriels banals.
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À cet effet, il tiendra à jour un registre sur lequel seront reportées les informations suivantes: 

- types et quantités de déchets produits : 
- noms des entreprises assurant les enlèvements ; 
- dates des différents enlèvements pour chaque type de déchets ; 
- noms des entreprises assurant le traitement des déchets et adresse du centre de traitement (décharge, usine d'incinération.….) 

Avant réception des pneumatiques, un accord commercial devra préalablement définir les pneumatiques livrés. 

Chaque entrée fait l’objet d’un enregistrement précisant la date, lheure, le nom du producteur, la nature et la quantité de pneumatiques et l'identité du transporteur, le numéro d’immatriculation du véhicule et des observations, s’il y a lieu. Il est systématiquement établi un bordereau de réception. 

Chaque sortie fait l’objet d’un enregistrement précisant la date, le nom de l'entreprise de valorisation ou d'élimination, la nature et la quantité du chargement et l’identité du transporteur. 

Les registres où sont mentionnées ces données sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

L'industriel transmettra semestriellement le récapitulatif des opérations d'élimination et/ou de valorisation des déchets et des pneumatiques sous [a forme d'un bordereau de suivi de déchets au service chargé des Installations Classées. 

Les pneumatiques doivent être conditionnés de la façon suivante avant expédition : 

- les pneus valorisables seront stockés en bennes, 
- les pneus non valorisables sous forme de plaquettes seront stockés en bennes couvertes d’une bâche. 

Le stockage des pneumatiques valorisables et non valorisables, transitant dans l'installation doit s'effectuer dans des conditions limitant les risques de pollution (prévention des envols, des infiltrations, des odeurs). 

Le transport des pneumatiques valorisables et non valorisables doit s’effectuer dans des conditions propres à limiter les envols. 

En particulier, s’il est fait usage de bennes ouvertes, les pneumatiques valorisables et non valorisables doivent être couverts d’une bâche ou d’un filet avant le départ de l'établissement. 

Les pneumatiques réceptionnés doivent faire Fobjet d’un contrôle visuel systématiquement pour S'assurer de la conformité avec le bordereau de réception. Une procédure d'urgence doit être établie et faire l’objet d’une consignation d'exploitation écrite en cas d'identification de pneumatiques non admissibles au sein de l'installation.
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Cette consigne doit prévoir l'information du producteur du pneumatique, le retour immédiat du 
pneumatique vers ledit producteur ou l’expédition vers un centre de traitement autorisé, et l’information 
de l'inspection des installations classées. 

Les heures de fonctionnement et de réception seront les suivantes : du lundi au samedi midi et de 7h à 
19h. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d’une personne nommément désignée par l’exploitant. 
L’ensemble du personnel intervenant sur le site doit avoir reçu une formation sur la nature des 
pneumatiques triés dans l’établissement. 

Il est rigoureusement interdit de brûler des déchets de caoutchouc et, en général, tous déchets et 
balayures qui, par leur nature, peuvent, en brûlant, produire des odeurs gênantes. 

5.3. Elimination 

L'exploitant privilégiera les filières d'élimination qui permettent une valorisation des déchets ou un 
recyclage des matières premières. Il s'assurera que la prise en charge des déchets hors de son 
établissement et leur élimination sont réalisées par des entreprises spécialisées, disposant des 
équipements suffisants et titulaires, si besoin est, des autorisations administratives nécessaires. 

Les papiers et cartons non souillés ne seront en aucun cas destinés à la mise en décharge. 

6. Prévention des sinistres 

6.1. Conception de l'établissement. 

6.1.1. Défense 

Des dispositions seront prises pour assurer une surveillance continue. Les modalités de cette surveillance 
seront fixées par une consigne. 

Les accès au site doivent pouvoir faire l’objet d’un contrôle visuel permanent. 

6.1.2. Implantation des installations, jocaux, stockage 

Les ateliers de mise en oeuvre et les dépôts de matières premières, produits finis ou semi-finis seront 
répartis, dans la limite des emplacements disponibles, aussi judicieusement que possible afin de réaliser 
des zones coupe-feu entre les produits inflammables ou présentant des risques d'explosion. 

À cet effet, sans préjudice de l'implantation de dispositifs d'arrosage (rampes d'arrosage, rideaux d'eau.) 
Ou autres moyens d'extinction que des prescriptions particulières à certains stockages pourraient 
imposer, il sera dans toute la mesure du possible, intercalé des matières inertes entre ces stockages. 

Les piles de matières usagées combustibles seront disposées de manière à permettre la mise en oeuvre 
rapide de moyens de secours contre l'incendie.



-12- 

On réservera notamment entre elles des chemins de largeur suffisante pour permettre l'accès des voitures de secours de pompiers sous au moins deux angles différents dans les divers secteurs du dépôt en cas d'incendie. 

Les aires de réception des pneumatiques et les aires de stockage des produits triés et des refus doivent être nettement délimitées, séparées et clairement signalées. 

La hauteur de ces piles ne devra pas excéder trois mètres, si celles-ci sont situées à moins de cinq mètres des murs de clôture des propriétés äppartenant à des tiers, leur hauteur sera limitée à | hauteur desdits murs, diminuée de un mètre, sans toutefois, en aucun cas, pouvoir dépasser trois mètres. 

Les différents stockages extérieurs de pneumatiques seront espacés par une zone libre de huit mètres de large et situés à une distance de 7,5 mètres des limites de propriété. 

Les différents stockages intérieurs de pneumatiques seront espacés par une zone libre de cinq mètres. 

Les installations et dépôts doivent être implantés à une distance d’au moins dix mètres des immeubles habités ou occupés par des tiers. 

À défaut, ils doivent en être isolés par un mur coupe-feu de degré quatre heures, dépassant les toitures d’au moins un mètre. 

Les installations sont situées à l’intérieur d’un bâtiment, la toiture doit être réalisée en éléments incombustibles. 

Elle doit comporter au moins sur 2% de sa surface des éléments permettant, en cas d'incendie, Pévacuation des fumées. 

Les ateliers comportant l’emploi de broyeurs, déchiqueteurs, cyclindres-lamineurs.… seront construits en matériaux incombustibles et coupe-feu de degré deux heures. Le sol des ateliers sera imperméabilisé et incombustible. 

Des voies de circulation doivent être aménagées à partir de l'entrée jusqu’aux postes de réception ou d'enlèvement. Elles sont étudiées en fonction du nombre, du gabarit et du tonnage des véhicules appelés à y circuler. Elles sont constituées d’un sol revêtu suffisamment résistant et n’entraînant pas l’envol de poussières. 

6.2. Conception des bâtiments 

6.2.1. Stockage, dépôts et entrepôts 

Les stockages et dépôts seront protégés contre la foudre, conformément à l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les ateliers de traitements mécaniques et de traitements chimiques du caoutchouc seront largement ventilés par leur partie supérieure, de façon qu'i n’en résulte aucune incommodité pour le voisinage soit par le bruit, soit par les odeurs. Ces ateliers n'auront pas de jour sur les propriétés voisines.



- 13 - 

6.3. Défense incendie : 

6.3.1. Voies de circulation 

Les voies de circulation internes à l'établissement seront établies afin que : 

- la manutention des substances dangereuses soit aussi limitée et aussi aisée que possible; 
- les dépotages de substances dangereuses puissent être effectués dans les meilleures conditions de 
sécurité ; 

- les dépôts et installations de mise en oeuvre soient toujours accessibles notamment aux services de 
protection civile. 

Elles auront les caractéristiques suivantes : 

* largeur... 4 mètres 
* hauteur libre. 3,5 mètres 
* virage rayon intérieur. ….11 mètres 
* résistance : stationnement de véhicules de 13 tonnes en charge (essieu AR : 9 tonnes - essieu AV : 4 
tonnes) | 
* pente maximale... 10% 

  

  

Un panneau placé à proximité de l'entrée du site indique les différentes installations et le plan de 
circulation à l’intérieur de l’établissement. / 

6.3.2. Plan de lutte contre un sinistre : 

L'exploitant établira sous sa responsabilité un plan de lutte contre un sinistre, selon les dispositions 
réglementaires prévues à cet effet. 

Ce plan comportera notamment : 

- les modalités d'alerte ; 
- la désignation des personnes chargées de la direction des opérations, de l'exécution des opérations, des 
communications avec les services extérieurs ; 
- les modalités d'évacuation ; 
- les modalités de lutte contre chaque type de sinistre et contre ses effets directs et indirects; 
- les modalités d'accueil des services d'intervention extérieurs. 

6.3.3. Moyens d'intervention 

  

L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés tels que postes d'eau, 
seaux pompes, extincteurs, seaux de sable, tas de sable meuble avec pelles, poteaux incendie ou bornes 
incendie normalisés.



- 4. 
La défense extérieure contre l'incendie sera assurée par : 

- une réserve aérienne de 150 m’, 
- une réserve de 360 m°, 
- cinq cuves totalisant un volume de 60 m, 
- un poteau incendie situé sur le domaine public dont le débit est de 75 m°/h. 

La réserve aérienne sera équipée d’un raccord de 110 mm normalisé avec une vanne d’arrêt 1/4 tour, la réserve de 360 m° sera équipée de deux lignes d’aspiration répondant aux caractéristiques définies ci- dessous. 

En tout temps, l’aire de stationnement des engins d’incendie doit être utilisable (voirie lourde) et non utilisée à d’autres usages, 

La surface de cette aire doit être de 32 m° par engin d’incendie, une pente douce (environ deux centimètres par mètre) permettra d’évacuer l’eau de ruissellement ou de refroidissement. Cette aire dé stationnement doit être signalée par des pancartes très visibles précisant la destination et en même temps, l'interdiction de les utiliser à tout autre usage que celui auquel elle est destinée. 

Les lignes d’aspiration devront répondre aux caractéristiques suivantes : 

- La crépine doit se situer à vingt centimètres minimum au-dessous de la surface du bassin à son niveau le plus bas, 

- Les mesures nécessaires seront prises pour éviter que des matières quelconques (feuilles plastique ou autres) ne tombent dans le bassin et obstruent les crépines lors des mises en aspiration, - en fond de bassin, un puisard récupérera les boues, 
- la crépine se situera à quatre-vingt centimètres minimum du fond de bassin, - la hauteur d’aspiration sera de six mètres maximum, 
- la longueur d’aspiration sera de dix mètres maximum, 
- le diamètre de la canalisation sera de cent millimètres, 
- le 1/2 raccord (NFE - 29572) sera de cent millimètres, 
- s’il n’est pas possible d'approcher, un ou plusieurs puits d’aspiration devront être créés et aménagés comme décrit ci-dessus, 
- les raccords de mise en aspiration seront à vingt centimètres du sol au minimum et espacés de quatre mêtres minimum les uns par rapport aux autres afin de permettre aux engins d'incendie de se positionner et de circuler autour de ces dits engins, 
- le bassin sera nettoyé chaque fois que cela le nécessitera afin d’éviter d’avoir de l’eau croupie et chargée en diverses matières, ‘ 
- la réserve constituée doit être protégée afin d'éviter que les eaux de ruissellement ou d’extinction ne viennent polluer cette réserve, 
- afin d’être efficacement utilisables, cette aire de stationnement et ce bassin devront être étudiés en commun avec les services d’incendie et de secours, 

Une réserve d’1 m° d’émulseur adapté au produit devra être disponible en tout temps.
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7. Règles d'exploitation 

7.1. Précaution à prendre afin d'éviter un sinistre 

Les stockages sont effectués de manière à ce que toutes les voies et issues soient largement dégagées. 

Les matériels non utilisés sont regroupés hors des allées de circulation. 

Le stationnement des véhicules devant les issues ou sur les voies de circulation n’est autorisé que 
pendant le temps des opérations de chargement et déchargement. 

Cette interdiction devra être signalée par des moyens appropriés. 

L'exploitant apposera à proximité de ces installations, une plaquette indiquant le numéro du centre de 
secours des sapeurs pompiers, ainsi que les coordonnées des différents distributeurs de produits 
inflammables. 

Il est interdit de fumer dans les dépôts, hangars, ateliers ou magasins. Cette interdiction sera affichée en 
caractères très apparents sur la porte d’entrée et à l’intérieur des locaux avec l’indication qu’il s’agit 

d’une interdiction préfectorale. 

Toutes les machines traitant mécaniquement le caoutchouc auront leurs parties métalliques reliées par 
une connexion métallique à une large plaque métallique enfouie dans le sol (mise au sol électrostatique). 

7.2. Malveïllance 

Les installations pouvant présenter un danger potentiel d'incendie ou d'explosion seront interdites à toute 

personne étrangère à leur exploitation. 

8. Prévention des nuisances 

Des mesures seront prises pour éviter la pullulation des insectes et rongeurs. 

L'établissement doit être tenu en état de dératisation permanente. 

Les factures des produits raticides ou le contrat passé avec une entreprise spécialisée sont tenus à la 

disposition de l’inspection des installations classées pendant un an. 

9, Accident - Incident 

En cas de sinistre résultant de l'exploitation ou de nuisances accidentelles ou d'anomalies telles que les 

risques d'un impact néfaste sur l'environnement soient très élevés, l'exploitant préviendra sans délai le 

service des installations classées et lui transmettra sous les 15 jours un compte rendu sur l'origine et les 

conséquences de l'accident et les mesures qui ont été prises pour limiter les conséquences, pour éviter 

qu'il ne se reproduise.
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ARTICLE 3 : ECHEANCIER DE MISE EN CONFORMITE 

Pour la fin de l’année 1999 : 

- réalisation d’un audit portant sur la recherche d’amiante dans le bâtiment Par un organisme compétent, 
Pour la fin du premier semestre 2000 : 

- réalisation des travaux listés au paragraphe 6.3.3. de l’article 2 du présent arrêté, - aménagement de la plate forme pour la cisaille des pneumatiques “PL”, - mise en place d’obturateurs au point de rejet vers le milieu naturel, - comblement du forage existant dans les règles de l’art. 

ARTICLE 4 : PERMIS DE C{ DNSTRUIRE 

La présente autorisation ne vaut Pas permis de construire ou d'occupation du domaine public. 

ARTICLE 5 : SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui seraient imposées par la suite, le préfet de la région Centre, préfet du Loiret pourra, 

- mettre en demeure l’exploitant, puis 
- soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à l'exécution des mesures prescrites ; - soit obliger l'exploitant à Consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution des travaux ; 

- Soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental d'Hygiène, le fonctionnement de l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 6 : ANNULATION 

La présente autorisation cessera d'avoir son effet dans le cas où il s'écoulerait à compter du jour de sa notification un délai de trois ans avant que l'établissement ait été mis en activité ou si son exploitation était interrompue pendant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 7 : TRANSFERT DES INSTALLATIONS, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

  

Lorsqu'une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation.
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Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation d'une 

déclaration au préfet de la région Centre, préfet du Loiret, et le cas échéant d'une nouvelle autorisation. 

ARTICLE 8 : CESSATION D'ACTIVITE 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, son exploitant remet son site dans un état tel 

qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 1er de la loi du 19 Juillet 

1976 susvisée. 

“Le préfet peut à tout moment imposer à l'exploitant les prescriptions relatives à la remise en état du site, 

par arrêté. 

L'exploitant qui met à l'arrêt définitif son installation notifie au préfet la date de cet arrêt au moins un 

mois avant celle-ci. 

Dans le cas des installations soumises à autorisation, il est joint à la notification un dossier comprenant 

le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Le mémoire 

précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l'article ler de la loi 

du 19 Juillet 1976 susvisée, et pouvant comporter notamment : 

_ 1° l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur le site, 

. 2° la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées ; 

. 3° l'insertion du site de l'installation dans son environnement ; 

. 4° en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement. 

ARTICLE 9 : DROITS DES TIERS 

La dite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit étant 

expressément réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement dont 

il s'agit. 

ARTICLE 10 : SINISTRE 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou de 

tout autre accident résultant de l'exploitation, le préfet de la région Centre, préfet du Loiret pourra 

décider que la remise en service sera subordonnée selon le cas à une nouvelle autorisation. 

ARTICLE Li : DELAI ET VOIES DE RECOURS 

“ DÉLAI ET VOIE DE RECOURS" (article 14 de la loi n° 76663 du 19 juillet 1976 relative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement) : la présente décision ne peut être déférée 

qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce 

délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.
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RTICLE 12 : Le maire de Boiscommun est chargé de : 

- joindre ue ampliation de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classé dans les archives de sa commune. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation, 
- afficher à la mairie pendant une durée minimum d'un mois un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement transmis par le maire au préfet de la région Centre, préfet du Loiret, direction des collectivités locales et de l'environnement - 4ème Bureau. 

ARTICLE 13 : AFFICHAGE 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en Permanence de façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 
: 

ARTICLE 14 : PUBLICITE 

  

Un avis sera inséré dans la presse locale, par les soins du préfet de la région Centre, préfet du Loiret, et aux frais de l'exploitant. 

ARTICLE 15 : EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture du Loiret, le sous-préfet de l'arrondissement de Pithiviers, le maire de Boiscommun, l'inspecteur des installations classées, et en général tous agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT A ORLEANS, LE Ÿ ] JUIL, 199 

Le Préfet, 
Pour Ampiation 

Deve: Pt ice MAG Se 
Pour le Préfet 

\GnRE : trie GRIECC 
Le Chef     

frédérie One
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LE 12 : Le maire de Boiscommun est Chargé de : 

- joindre ue ampliation de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classé dans les archives de sa commune, 
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FAIT A ORLEANS, € 2 1 JUIL. 1999 
Le Préfet, 

Pour Amplietion 
Si za > iriee MA ee 

Pour le Prôtot 
SGRE Le ENVIE 

te Chef     
Frédéric one
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